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  Éditorial :

  Dynamisme


  L’actualité ne manque pas pour l’enseignement catholique: un nouveau statut; le passage de relais entre Éric de Labarre et Pascal Balmand, en septembre, à la tête du secrétariat général; et les projets mis en chantier par le ministère de l’éducation nationale, dont l’école catholique ne veut pas être exclue.


  Il y eut aussi, comme une sorte d’examen de fin d’année, une convention réunissant plus de 2000 personnes pour réfléchir, sans craindre l’autocritique ni les motifs de satisfaction, à une question en forme de provocation: «Avons-nous besoin de l’école catholique?» Interrogés par sondage, les Français répondent massivement oui. Pas forcément par conviction, mais parce qu’ils veulent avoir le choix. Ils soulignent l’efficacité de cet enseignement, sa qualité, l’ouverture, la cohérence de l’offre éducative… Est-ce à dire que l’école catholique serait sans reproche? Trop élitiste, répondent-ils, et trop peu accueillante aux élèves en difficultés.


  Pas question, donc, pour elle, de s’endormir sur ses lauriers et ses bonnes statistiques. Innover, répondre toujours mieux à la mission qui lui est confiée, honorer son «caractère propre», tels sont ses défis. Car le «besoin» ne concerne pas seulement le domaine scolaire; il est aussi lié à son identité catholique, dans une société pluraliste, avec des familles et des enseignants aux parcours spirituels différents. L’Église compte sur l’enseignement catholique pour toucher des jeunes et leurs familles de plus en plus éloignés de son message. Elle a besoin de l’école catholique, comme des mouvements de jeunes, comme elle a besoin de croyants, enseignants ou parents, qui font le choix de l’école publique… La somme des immenses attentes éducatives et spirituelles de notre temps dit assez la nécessité d’une école catholique dynamique, la complexité de la tâche et l’impossibilité –voire le danger– d’une réponse uniforme.


  Voyage, avec la Croix, au pays d’une école attachante et bien vivante.


  Dominique QUINIO


  Entretien

  « L’école catholique n’a de sens que si sa proposition éducative est originale »


  Éric de Labarre,

  secrétaire général de l’enseignement catholique


  Pour Éric de Labarre – qui passera la main en septembre à Pascal Balmand –, les établissements catholiques doivent à la fois « instruire, éduquer et proposer la foi ». Une spécificité qui doit, insiste-t-il, aller de pair avec l’accueil le plus large.


  [image: EdeLabarre]Éric de Labarre, secrétaire général de l’enseignement catholique jusqu’en septembre. (Photo Stphane OUZOUNOFF/CIRIC )


  Quel est l’objectif de cette convention ?


  Éric de Labarre : Il s’agit d’amener l’école catholique à être davantage à l’écoute des préoccupations de ses partenaires politiques, administratifs, sociaux, économiques. Pour autant, il n’est pas question de répondre favorablement à toutes les demandes, très diverses, voire contradictoires, formulées par nos interlocuteurs. Cette convention doit aider l’enseignement catholique à mieux s’insérer dans son environnement, tout en affirmant son identité.


  L’intitulé de ces journées, « Avons-nous besoin de l’école catholique ? », paraît presque provocateur…


  É. d. L. : Nous souhaitons que chacun, en tant que citoyen, parent, maire, recteur, etc., se pose la question : « En quoi et pourquoi ai-je besoin, ou non, de l’école catholique ? » Pour moi, la réponse est bien sûr positive. Elle est d’ailleurs plus évidente aujourd’hui qu’il y a dix ou vingt ans. Du milieu des années 1970 au début des années 1990, la sécularisation a profondément affecté le fonctionnement de nos établissements, qui ont eu tendance à se rapprocher, par un mimétisme délibéré, du modèle public. Un tournant est intervenu en 1992-1993, avec l’adoption de nouveaux statuts et l’amorce de la démarche des Assises, qui ont permis un retour à la source de l’Évangile. Aujourd’hui, l’école catholique n’a de sens que si sa proposition éducative est originale.


  Dans quels domaines l’enseignement catholique devra-t-il porter ses efforts ?


  É. d. L. : Nous avons identifié six dossiers prioritaires. Parmi eux, l’innovation pédagogique. Nous devons rester fidèles à notre réputation de créativité, non par goût du changement mais parce que les défis éducatifs qui nous attendent sont majeurs. Le numérique, en particulier, bouleverse le rapport entre l’élève et le maître, qui n’est plus l’unique détenteur des savoirs. L’école doit permettre l’apprentissage de la rencontre tout autant que celui des savoirs.


  Dans quelle mesure les écoles catholiques doivent-elles contribuer à l’annonce de l’Évangile ?


  É. d. L. : En 1996, la Lettre aux catholiques de France voulait faire de l’enseignement catholique une école de la proposition de la foi chrétienne. Des pas ont été faits dans cette direction. Mais, pour des raisons historiques, il reste difficile d’aborder les questions religieuses sans être accusés de prosélytisme. Or il ne peut pas y avoir d’évangélisation sans proposition explicite de la foi, dans le respect de la liberté de conscience des enfants et de leurs familles. Pour ce faire, chaque établissement doit tenir compte du territoire sur lequel il est implanté, de son histoire, de sa population. Il doit aussi s’ouvrir à son environnement ecclésial, surtout s’il n’a pas lui-même les ressources pour répondre à la demande des familles qui souhaitent une formation chrétienne pour leurs enfants.


  Beaucoup de parents choisissent l’école catholique sans la moindre considération religieuse…


  É. d. L. : Il serait malvenu de blâmer les parents qui utilisent le système éducatif pour donner la meilleure éducation à leurs enfants. Mais le problème n’est pas tant de répondre à la demande des familles que de veiller à la qualité de notre offre. Nous ne sommes pas une entreprise commerciale ! Et cette offre éducative, parce que nous sommes une école catholique, est forcément fondée sur le christianisme.


  


  Comment définiriez-vous le nouveau statut, adopté récemment et qui entrera en vigueur le 1erjuin ?


  É. d. L. : C’est un texte engagé. Il montre que l’enseignement catholique est aujourd’hui assez à l’aise avec son identité chrétienne. Comme tout texte normatif, il entérine une situation et pose des jalons pour l’avenir. Il dit à nouveau l’importance de la proposition de la foi. Il adapte l’architecture de l’enseignement catholique à celle de l’éducation nationale, qui fonctionne par académies, par départements, par régions. Il manifeste le souci de concilier deux dimensions, l’une hiérarchique, l’autre horizontale et participative.


  


  D’aucuns affirment que ce texte marque une «reprise en main» par les évêques. À tort ?


  É. d. L. : Cela tient du fantasme. Pendant la phase de rédaction de ce statut, de nombreux évêques, conscients de cette nécessité d’articuler l’aspect institutionnel et le bouillonnement d’initiatives de terrain, se sont montrés réticents à l’idée de devoir présider les comités diocésains de l’enseignement catholique… Ce qui est sûr, en revanche, c’est que les évêques sont aujourd’hui infiniment plus attentifs à l’école catholique qu’ils ne l’étaient il y a vingt ou trenteans. À l’époque, pour évangéliser, une bonne part de l’épiscopat privilégiait les aumôneries des établissements publics. Or, aujourd’hui, là où elles existent, ces aumôneries ne sont fréquentées que par les enfants de catholiques convaincus. Les évêques savent, désormais, que nos établissements, ouverts à tous, offrent un terrain d’évangélisation bien plus vaste. Il ne s’agit pas de tomber dans la caricature d’une école catholique réservée aux catholiques. Mais d’entendre les attentes d’un certain nombre de parents qui cherchent chez nous des outils qu’ils n’ont pas eux-mêmes pour élever leurs enfants dans la tradition chrétienne. Nos établissements doivent à la fois instruire, éduquer et proposer la foi.


  


  Que retenez-vous du sondage La Croix-OpinionWay (voir ci-dessous) ?


  É. d. L. : Dans leur immense majorité, les Français approuvent l’existence de l’enseignement privé. Près de trois sur quatre y voient une chance pour le système éducatif. De plus, l’opinion publique a conscience à la fois de l’ouverture de nos établissements aux élèves non croyants ou d’autres religions et de l’importance accordée à la religion catholique. Cela prouve qu’affirmer son identité n’empêche pas d’accueillir un large public. Les sondés, en revanche, considèrent que nos écoles ne sont pas assez ouvertes aux élèves en difficulté ou issus de familles modestes. Nous devons entendre ce message, peut-être en mettant en place, comme cela se fait parfois, un système de péréquation pour les frais d’inscription en fonction des revenus des familles. Mais il ne faudrait pas que les collectivités locales en profitent pour réduire les sommes versées à nos établissements. À ce jour, nombre d’entre elles ne paient pas la totalité du forfait prévu par la loi. Sans ce manque à gagner, qui s’élève à 500millions d’euros par an, les frais d’inscription(1) pourraient être significativement réduits.


  Recueilli par Denis PEIRON


  (1) En moyenne 350-450€ par an pour le primaire, entre 500 et 700€ pour le secondaire.

  


  Une liberté de choix plébiscitée


  Notre sondage OpinionWay/La Croix/Enseignement catholique montre qu’aux yeux des Français, l’enseignement privé est solidement ancré dans le paysage éducatif. Près de huit sondés sur dix estiment qu’il est ouvert auxnon-catholiques. Mais ils sont presque aussi nombreux àpenser qu’il reste inaccessible aux populations défavorisées.


  [image: Sondage-1] [image: Sondage-2]


  (Graphique Idé)


  Une attractivité toujours très forte


  S’ils avaient des enfants en âge d’être scolarisés, 43% des Français souhaiteraient les inscrire dans l’enseignement privé. Ce qui laisse une marge de progression encore très forte : l’enseignement catholique accueille actuellement 17% des élèves (et est contraint, chaque année, de refuser 30000 à 40000 demandes). Un bémol, toutefois : cette attractivité semble s’éroder avec les jeunes générations : si 49% des répondants les plus âgés (plus de 65ans) et 46% des 50-64ans opteraient volontiers pour une école privée (catholique), seuls 37% des 25-34ans le souhaitent.


  Un fort attachement à la liberté de choix


  La liberté laissée aux parents de choisir entre un établissement public ou privé fait l’objet d’un véritable plébiscite : 90% des Français trouvent en effet normal que ce choix existe (soit 6points de plus qu’en 2009(1)). 72% estiment même que cette liberté constitue une «chance» pour notre système éducatif. De la même manière, la grande majorité des Français (65%) considère qu’il est normal que les pouvoirs publics participent au financement des établissements privés sous contrat. La guerre scolaire semble s’être bien apaisée. Deux nuances, là encore : beaucoup considèrent que cette liberté constitue un «moyen de contourner la carte scolaire» (68%) et que l’enseignement privé n’est pas accessible financièrement à toutes les familles (72%).


  Un enseignement et une éducation de qualité


  L’enseignement privé bénéficie toujours d’une bonne image de marque : il assure pour 80% des sondés un enseignement de qualité et accorde aussi une place importante à la dimension éducative. Ces scores sont encore plus élevés chez les parents qui y ont effectivement inscrit leurs enfants (95 et 99%). Ces deux dimensions sont souvent déterminantes dans le choix des familles, qui recherchent pour leur enfant à la fois une amélioration des performances scolaires mais aussi un meilleur encadrement et un soutien éducatif.


  Un esprit d’ouverture


  Les Français sont nombreux (78%) à penser que l’enseignement privé est ouvert aux élèves non croyants et/ou d’autres religions. Et la quasi-totalité (98%) de ceux qui y ont inscrit leurs enfants l’affirment. À en croire les sondés, il forme aussi des citoyens responsables (72% des personnes interrogées et 96% de ceux qui l’ont expérimenté l’affirment), prépare efficacement à la vie professionnelle (67%) et contribue à dynamiser la vie locale (61%). Son identité religieuse n’est pas prédominante, même si 64% des Français (et 62% de ceux qui le fréquentent) estiment qu’il accorde une place importante à la religion catholique.


  Une institution perçue comme trop élitiste


  Sur la prise en compte des élèves en difficulté scolaire, les avis sont en revanche très partagés : la moitié des Français estime que l’enseignement privé ne leur est pas ouvert, avec une chute de 8 points par rapport à 2009. Ils sont encore plus nombreux (72%) à penser qu’il n’est pas accessible aux populations défavorisées. C’est là la principale faille dans ce tableau très positif. L’accueil des plus démunis est pourtant au cœur de la mission de l’enseignement catholique, qui, à l’avenir, devra relever ce défi.


  Christine LEGRAND


  (1) Sondage CSA/La Croix/Apel effectué pour les 50ans de la loi Debré. Lire La Croix du 16 décembre 2009.

  


  PAROLE

  «La compétition idéologique est derrière nous»


  Vanik Berberian Président de l’Association desmaires ruraux de France


  «En tant qu’élu, je me dois de respecter le choix éducatif des familles. Mais il ne faut pas que l’État prenne prétexte de la présence d’un établissement privé pour accorder de moindres moyens à l’école de la République, qui doit primer. Cela étant, nous sommes sortis d’une logique de concurrence public-privé. La compétition idéologique est derrière nous. Ce qui compte, c’est la qualité des enseignements dispensés de part et d’autre. De surcroît, les écoles catholiques peuvent contribuer, au même titre que d’autres institutions, à l’animation du territoire.»


  Recueilli par D. P.

  


  REPÈRES :

  L'école catholique en France[image: Infographie-3]


  (Graphique Alexandre Darmon)

  


  VU D’AILLEURS :

  Partout en Europe, les parents tiennent à l’école privée


  La cohabitation entre écoles publiques et privées sous contrat est une norme bien établie en Europe.


  Les statistiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) le montrent bien : partout en Europe coexistent un système scolaire public (au collège pour 86,1 % des financements en moyenne) et un privé (pour 13,9 %). Le modèle français n’a donc rien d’unique. Mais, souligne Éric Charbonnier, spécialiste de l’éducation à l’OCDE, « l’école privée n’est pas pour autant indépendante. Dans toute l’Europe, elle s’inscrit dans un système où elle est contrôlée par l’État, dans le cadre d’un partenariat, et elle bénéficie en retour de subventions publiques. » Il n’y a qu’une seule exception majeure, le Portugal, où 13 % des élèves sont inscrits dans des établissements privés totalement indépendants.


  Deux pays européens se singularisent par une autonomie beaucoup plus forte accordée aux établissements privés, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. Au Royaume-Uni, il y a peu d’écoles primaires privées mais dès le collège, la situation change fortement, et de nombreuses familles font le choix d’un élitisme scolaire qui est une tradition britannique. « Ces deux pays font exception aussi avec des frais d’universités beaucoup plus élevés qu’en Allemagne ou en France, et une compétition plus forte entre les établissements privés et publics », explique Éric Charbonnier.


  Dans l’Hexagone, on estime que 21 % des élèves, soit un sur cinq environ, fréquentent un établissement privé. En revanche, « dans certains pays, l’école privée occupe une place plus importante : au Danemark et en Espagne, elle accueille un élève sur quatre, en Belgique, un élève sur deux est scolarisé dans le privé au collège », souligne l’expert.


  L’OCDE mesure la performance du privé par rapport à celle du public dans les études Pisa, qui évaluent le niveau des élèves de 15 ans. Elles montrent sans conteste que l’école privée réussit largement mieux. « La différence représente l’équivalent de presque une année scolaire d’avance pour les élèves du privé. Ce succès ne s’explique pas par la qualité de l’enseignement, mais par le milieu socio-économique des parents, ce qui pose un problème d’équité. »


  Pourtant, personne en Europe ne conteste ces écoles, qui font l’objet d’un consensus. « Pouvoir choisir entre école publique et privée est une norme établie, à laquelle tiennent les parents dans tous les pays. Sans remettre en question la place unique des écoles privées, les pouvoirs publics devraient affecter des ressources supplémentaires aux établissements publics des zones difficiles, pour lutter contre les inégalités scolaires », conseille l’expert de l’OCDE.


  Nathalie LACUBE


  Pouvoirs publics-école privée, des relations presque apaisées


  Les relations que l’enseignement catholique entretient avec l’État et les collectivités territoriales restent, pour l’essentiel, régies par la loi Debré de 1959 qui associe les établissements privés sous contrat au service public de l’éducation. Régulièrement, cependant, se manifestent quelques tensions, liées notamment au financement des écoles ou encore au contenu des programmes.


  En dépit de soubresauts récurrents, plus d’un demi-siècle après l’adoption de la loi Debré, un savant équilibre semble avoir été trouvé entre l’enseignement catholique et les pouvoirs publics. Adopté en 1959, au terme de longues tractations, ce texte avait à l’origine pour objectif de répondre à des besoins croissants en éducation, liés au baby-boom et à l’allongement de la scolarité obligatoire, portée à 16 ans en cette même année. Il s’agissait aussi d’assurer la survie de l’enseignement catholique, de plus en plus obligé de recourir à des laïcs, auxquels il convenait de donner une meilleure qualification et une rémunération plus élevée.


  Depuis lors, sous l’effet de la massification de l’éducation, de la montée d’une forme de « consumérisme » éducatif et de la perte d’influence de l’Église, le paysage scolaire a beaucoup changé. Mais pas les grands principes de la loi Debré. « En échange de la rémunération de leurs enseignants et de la prise en charge de leurs dépenses de fonctionnement, les établissements sous contrat d’association avec l’État sont tenus d’appliquer les programmes et les horaires arrêtés par le ministère », rappelle Bernard Toulemonde, inspecteur général honoraire de l’Éducation nationale. « Ils doivent aussi être ouverts à tous les enfants, sans distinction d’origine, d’opinion ni de croyance. Enfin, ceux qui y enseignent sont des agents publics, recrutés sur concours parallèles à ceux du public et placés sous le contrôle de l’État, qui les nomme, après accord de la direction de l’établissement. En d’autres termes, une école privée sous contrat ne peut pas recruter comme professeur n’importe quelle personne, sous prétexte qu’elle correspond à sa ligne politique ou religieuse », précise cet ancien directeur de cabinet de Jack Lang, artisan en 1992 des accords Lang-Cloupet destinés à régler le contentieux entre l’État et l’enseignement catholique au sujet du forfait d’externat et de la formation des maîtres.


  À ses yeux, la loi Debré a le mérite d’avoir évité à l’enseignement privé de s’aventurer sur le terrain de la « marchandisation », en lui assignant des missions de service public. « Même si, idéologiquement, les tenants d’une laïcité pure et dure se refusent à l’admettre, l’enseignement catholique fait bel et bien partie, juridiquement, du service public. Lequel ne préjuge pas de la façon dont il est assumé, soit par des personnes publiques, soit par des personnes privées, comme c’est le cas très souvent, par exemple, dans le domaine des transports », fait remarquer Bernard Toulemonde.


  Ce qui a beaucoup évolué, en revanche, au fil des décennies, c’est le statut du secrétariat général de l’enseignement catholique, désormais considéré par les gouvernements successifs comme un interlocuteur naturel, là où la loi Debré ne reconnaît officiellement de « caractère propre » qu’aux établissements. « L’autonomie individuelle de chaque établissement tend à être limitée, au profit des décisions collectives », observe Bernard Toulemonde.


  Cette évolution soulève encore, chez les tenants d’une laïcité pure et dure, de vives réactions. « On s’accoutume à l’existence de ce réseau basé sur une spiritualité et qui veut à la fois des financements publics et la liberté d’exprimer ses positions, y compris sur le bien-fondé des programmes de sciences de la vie et de la Terre », fait valoir Laurent Escure, le secrétaire national de l’UNSA Éducation, en référence à la polémique autour de l’enseignement de la théorie des genres. Cet ex-secrétaire général du Comité national d’action laïque (1) réclame notamment « un vaste débat de société pour s’interroger sur la façon et les raisons de subventionner massivement, comme c’est le cas aujourd’hui, une école autre que celle de la République » (1,9 milliard d’euros par an pour les coûts de fonctionnement, 6,3 milliards pour la rémunération des enseignants – hors enseignement privé agricole).


  Laurent Escure souhaite aussi voir abrogée la loi Carle de 2009 portant sur l’épineuse question des « forfaits communaux » que doit payer toute ville ou village pour la scolarisation d’enfants résidents dans une école privée située dans une autre commune. « Ma loi a l’avantage d’être équitable et applicable, d’une façon qui est du reste plus restrictive que ne le prévoyait initialement la loi Debré », se défend le sénateur UMP de la Haute-Savoie Jean-Claude Carle. De fait, le versement du forfait n’est obligatoire que si la commune de résidence n’est pas en mesure de scolariser elle-même l’enfant ni d’assurer la restauration et la garderie, ou bien si la scolarisation de l’enfant ailleurs que sur son territoire est justifiée par des raisons médicales, par l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement de la même commune ou par les obligations professionnelles des parents. « Aujourd’hui, les maires comprennent parfaitement que l’éducation, qu’elle soit publique ou privée, constitue le meilleur investissement pour nos enfants et qu’il n’y a rien de pire qu’une situation de monopole », souligne le sénateur.


  Il n’empêche, la question des forfaits (communaux, pour le primaire ; départementaux, pour le collège ; régionaux, pour le lycée) et de leur montant n’est pas totalement réglée. Selon la Fédération nationale des organismes de gestion des établissements de l’enseignement catholique, le manque à gagner s’élève encore, toutes collectivités confondues, à 500 millions d’euros par an (lire La Croix du 24 mai 2012). Des démarches auprès des préfets sont possibles, des actions en justice sont parfois entreprises mais, dans la plupart des cas, les responsables de l’enseignement catholique privilégient la négociation.


  « Globalement, nous entretenons d’assez bonnes relations avec les collectivités locales », assure le secrétaire général de l’enseignement catholique Éric de Labarre. « Mais alors que dans leur immense majorité les Français sont attachés à un système éducatif qui marche sur ses deux pieds, public et privé, les élus n’ont pas totalement intégré les préoccupations de l’enseignement catholique, toujours considéré comme une deuxième école. Ils commencent à se pencher sur les problèmes de l’école catholique quand ils ont réglé ceux de l’école publique », déplore-t-il.


  La décentralisation d’une bonne part des compétences en matière d’éducation s’est ainsi traduite par une augmentation des tensions entre les établissements privés et les collectivités territoriales. En revanche, notamment parce que les gouvernements successifs se tiennent à une répartition des effectifs enseignants selon la règle tacite du 80-20 (80 % pour le public, 20 % pour le privé) définie en 1992, les sujets de discorde avec l’État se sont faits plus rares. « Ne nous situant pas dans une logique de parts de marché, nous pouvons envisager des partenariats avec le public », déclarait même à La Croix le secrétaire général de l’Enseignement catholique, Éric de Labarre, à sa prise de fonction en 2007.


  Dans les Pyrénées-Orientales, une convention portant sur la scolarisation des enfants du voyage permet, par exemple, à des enseignants du public d’intervenir dans le privé, et inversement. « Mettre en commun les compétences de ces quelques professeurs spécialisés, qui se déplacent sur tout le territoire, permet d’assurer un meilleur suivi de ces élèves, à chacun de leurs passages dans le département », fait valoir le directeur diocésain Yannick Gainche.


  « Quand on aborde les questions éducatives plutôt que les aspects juridiques, quand on se place dans une logique de réseau, sur un territoire, on parvient à nouer des liens de confiance avec nos partenaires du public », relève un fin connaisseur de l’enseignement catholique. Mais pour aller plus loin sur la voie de cette coopération, il est nécessaire, insiste Éric de Labarre, de renforcer l’autonomie des établissements. « La paix scolaire passe par un traitement similaire des écoles publiques et privées dans le cadre d’un contrat entre, d’une part, les établissements et, d’autre part, les autorités académiques, les collectivités et l’État », considère-t-il.


  Denis PEIRON


  (1) Il rassemble notamment la FCPE, l’UNSA éducation et la Ligue de l’enseignement.

  


  PAROLE :

  Gilles de Bailliencourt, directeur de l’enseignement catholique du diocèse de Lyon


  [image: Bailliencourt]


  (Photo Bruno AMSELLEM / SIGNATURES POUR LA CROIX)


  « Je n’ai jamais fait de plan de carrière. À chaque fonction que j’ai occupée, comme enseignant, comme chef d’établissement puis comme directeur diocésain, depuis vingt-trois ans, à Toulon puis à Lyon, j’ai toujours été appelé. C’est là l’une des forces de l’enseignement catholique. Nous ne sommes pas dans une logique de concours, à laquelle est contraint par sa taille l’enseignement public. Nous faisons confiance à des hommes et des femmes, en prenant le risque de leur confier des responsabilités, pour leur permettre de déployer leurs talents au service d’une œuvre qui les dépasse.


  Je me sens bien dans cet univers où la relation à l’autre est première. Je suis admiratif de cette directrice de collège, demandant à la maman d’un élève ce qu’elle avait à dire de bien sur son enfant. Cette mère m’a raconté l’anecdote, encore surprise. Cette dimension de l’accueil est un trésor pour notre enseignement catholique. C’est cela qui nous donne un supplément d’âme. Je dois moi-même veiller à ne jamais tomber dans une logique administrative. Un directeur diocésain donne une direction, un sens. Un esprit, un élan. Je dois y être attentif et fidèle. »


  Recueilli par Bénévent TOSSERI (à Lyon)

  


  REPERES :

  Le secrétariat général de l’Enseignement catholique


  Le secrétaire général de l’enseignement catholique est nommé par la Conférence des évêques de France. Il est responsable devant les évêques des orientations de l’enseignement catholique. Il a une mission de coordination et d’exécution aux plans administratif, pédagogique et pastoral pour promouvoir l’enseignement catholique. Il est en lien habituel avec les organismes et les responsables de l’enseignement catholique. Il assure les relations de l’enseignement catholique avec les pouvoirs publics. Le secrétariat général est un des services nationaux de la Conférence des évêques de France. (Source : SGEC)

  


  Un dialogue continu avec le gouvernement, quelle qu’en soit la couleur


  Après l’ère Sarkozy, durant laquelle fut privilégiée la discussion pour tenter d’atténuer l’impact des réductions d’effectifs, l’enseignement catholique conduit avec le gouvernement Ayrault un dialogue « constructif », un temps compliqué par les débats sur le projet ouvrant le mariage aux personnes homosexuelles.


  Les gouvernements passent, la donne politique évolue, et avec elle, parfois, le positionnement de l’exécutif à l’égard de l’enseignement catholique. « Traditionnellement, ce dernier se sent plus proche de la droite, estime un de ses responsables. Du moins trouve-t-il plus facilement en son sein des relais parlementaires. » Ce que dément Pierre Marsollier, délégué général de l’enseignement catholique, en charge des relations politiques : « Les rapports avec les différents gouvernements sont stables, faits d’écoute et de partenariat. Les nuances tiennent à la personnalité des interlocuteurs. Deux ministres de même couleur peuvent avoir des approches plus différentes que deux ministres de bords opposés », affirme-t-il.


  Ce qui est sûr, c’est que, de droite comme de gauche, aucun ministre de l’éducation ne peut, sauf à prêter le flanc aux critiques, afficher une trop grande proximité avec l’enseignement catholique. « Le dialogue entre ministère de l’éducation et secrétariat général de l’enseignement catholique (SGEC) est continu, même si en apparence les relations peuvent sembler froides ou conflictuelles », décrypte Bruno Lamour, le secrétaire général de la FEP-CFDT. « Face à ce couple, il faut se battre pour faire entendre la voix des personnels », raconte le syndicaliste.


  De 2007 à 2012, l’équipe Sarkozy a supprimé environ 80 000 postes dans l’éducation, dont 6 700 dans l’enseignement catholique. Jamais au cours du quinquennat, le SGEC n’a ouvertement contesté le bien-fondé des réductions d’effectifs, destinées à contenir les déficits publics. Le secrétaire général Éric de Labarre a certes tiré la sonnette d’alarme, en 2010. « L’enseignement catholique n’est pas en mesure d’assurer la prochaine rentrée scolaire », déclarait-il ainsi à La Croix. Mais il proposait alors plusieurs aménagements, tels que le développement de la formation à distance pour certaines options ou encore un allègement de l’emploi du temps au collège, afin de rendre supportable la baisse des moyens.


  « Institutionnellement, le SGEC ne pouvait peut-être pas refuser de participer à “l’effort de guerre”. Mais sa stratégie n’était pas la nôtre », se souvient Bruno Lamour. Ainsi, en septembre 2011, de façon très symbolique, les cinq syndicats de l’enseignement catholique ont défilé pour la première fois ensemble, aux côtés de ceux du public, pour refuser les suppressions de postes.


  À l’approche de la présidentielle, l’enseignement catholique a ensuite présenté un manifeste pour apporter au débat sur l’école sa vision d’une éducation basée sur « l’égalité des chances, la reconnaissance des professeurs, l’autonomie des établissements, la diversité des parcours et la liberté de choix ». Après l’élection de François Hollande, le SGEC, tout comme l’APEL, l’Association des parents d’élèves de l’enseignement libre, a pleinement joué le jeu de la concertation destinée à préparer la loi de « refondation ».


  Depuis, il est resté en retrait dans l’épineux dossier des rythmes scolaires. De fait, la réforme, qui ne porte ni sur les programmes ni sur le volume horaire global, ne s’impose pas aux écoles catholiques. Et si le SGEC est convaincu qu’un passage à la semaine de quatre jours et demi peut être l’occasion de trouver une nouvelle dynamique, il laisse chaque établissement décider.


  Les relations avec le gouvernement se sont en revanche tendues lorsque, fin 2012, Éric de Labarre a invité les chefs d’établissement à « prendre les initiatives (…) les plus adaptées » pour ouvrir le débat sur « le mariage pour tous ». Une « faute » aux yeux du ministre Vincent Peillon. L’un et l’autre se sont ensuite empressés de clore la polémique. A-t-elle laissé des traces ? Certains l’affirment. Ces mêmes interlocuteurs évoquent aussi, côté public, des craintes concernant les nouveaux statuts de l’enseignement catholique, interprétés comme le signe d’un repli. Mais là encore Pierre Marsollier s’inscrit en faux. « Entre Vincent Peillon et Éric de Labarre, le fil du dialogue était renoué dès la fin janvier. Et leurs cabinets sont en contact quasi quotidiennement. »


  D. P.
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